
sont invités aujourd’hui par l’ONU 
femmes et l’Escwa à défricher le 
terrain afin de pousser les autori-
tés libanaises à adopter en 2018 un 
plan d’action national qui enclen-
cherait le processus d’exécution au 
Liban de cette résolution contrai-
gnante pour tous les États membres 

femmes d’une grande vulnérabilité 
qui ont été victimes de violences, 
de viols, d’exploitation sexuelle, de 
trafic humain, de mariages forcés. 
Parce que enfin, l’ONU s’est fixé 
pour le XXIe siècle des objectifs 
qui reposent sur l’égalité entre les 
sexes, sur le développement et la 

leadership à tous les niveaux de la 
vie politique, économique et pu-
blique ».

L’accès pour les femmes
à des postes de décision

La résolution 1325 ne voit certes 
pas la femme uniquement comme 
une victime, mais aussi comme une 
partie prenante dans la prévention 
des conflits, dans les processus de 
paix et dans la consolidation de 
ces processus. C’est la raison pour 
laquelle elle prône l’accès de la 
femme à des postes de décision 
au sein des institutions étatiques 
liées à la sécurité, à la politique, à 
la défense, sans oublier sa partici-
pation à la vie économique. Elle 
serait ainsi mieux protégée en cas 
de conflits armés. 

Par quels moyens les médias et 
les universitaires peuvent-ils de-
venir acteurs d’un processus qui 
tarde à être appliqué au Liban ? 
C’est à cette question que s’est at-
telé hier un groupe d’experts de la 
société civile parmi lesquels des 
journalistes, des chercheuses, des 
universitaires, des représentantes 
d’association, des activistes, des 
artistes… Réunis dans les locaux 
de l’Escwa au centre-ville de Bey-
routh, ils étaient encadrés par deux 
experts onusiens, Nadia Khalifé de 
l’ONU femmes et Akram Khalifé 
de l’Escwa.

Partant des quatre piliers de la 
résolution 1325, à savoir préven-
tion, protection, participation, 
complétés du processus de traite-
ment et de réhabilitation, les idées 
ont fusé sur les priorités à suivre. 

sur une analyse de la situation, sur 
le travail déjà accompli et notam-
ment sur les réalisations du comité 
d’organisation qui tient des réu-
nions périodiques depuis l’année 
2012. Un comité formé depuis que 
le gouvernement libanais collabore 
avec les instances onusiennes sur 
la résolution 1325, par le biais des 
deux ministères des Affaires des 
femmes et des Affaires sociales, 
la Commission nationale pour la 
femme libanaise, les associations 
Abaad et Women in Front et six 
agences onusiennes, parmi les-
quelles l’ONU femmes, l’Escwa, 
l’HCDH, le PNUD, et le FNUAP.

On retiendra de ce débat la né-
cessité pour les acteurs, médias et 
universitaires, de créer entre eux des 
réseaux de coopération, de faciliter 
l’accès aux données quantitatives 
et qualitatives, d’ouvrir le débat 
sur la participation économique et 
politique de la femme, notamment 
sur son rôle dans la résolution des 
conflits, tout en plaçant ce débat à 
la portée des populations les moins 
éduquées.

L’accent a également été mis sur 
l’importance de la lutte contre la 
violence au sein de la société li-
banaise et de la famille, mais aussi 
dans les émissions de télévision. 
Les discours ont même dénoncé le 
caractère discriminatoire envers les 
femmes des lois communautaires 
sur le statut personnel.

Lire aussi
« Pour que la femme libanaise devienne 
partie prenante dans la résolution des 
conflits » (L’OLJ du 22/11/2017).
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Le conseil stratégique de l’USJ, un or-
gane consultatif de soutien à l’univer-
sité composé d’un nombre restreint 
de personnalités libanaises, françaises 
et francophones, se tient cette année 
à Paris, où le recteur de l’USJ et les 
vice-doyens membres du conseil res-
treint de l’université se rendront jeu-
di et vendredi. Quelle en est donc la 
raison et la plus-value ? Le recteur de 
l’USJ, le Pr Salim Daccache s.j., sou-
ligne pour L’Orient-Le Jour les enjeux 
de ce déplacement.

« À travers cette réunion, explique 
le Pr Daccache, l’université cherche 
à entrer en contact direct avec ses 
partenaires français. La réunion du 
conseil stratégique, en tant que telle, 
prendra quelques heures. C’est ce 
qui va se passer autour qui va comp-
ter. C’est ainsi que nous aurons une 
bonne journée pour des contacts qui 
vont toucher l’Élysée, le Sénat, les 
ministères de l’Enseignement su-
périeur et des Affaires étrangères, et 
l’Unesco, où nous prenons part à une 
conférence sur le numérique. En fait, 
je dirais que cette démarche amicale 
est normale et qu’on a même tardé à 
la faire. » 

« Nous allons vers la France, précise 
le recteur de l’USJ. Généralement, 
nous les accueillons, mais cette fois, 
nous allons vers nos partenaires. Je 
pense aussi qu’il y a un autre enjeu à 
ce déplacement, c’est que 43 ans après 
l’adoption de la charte de 1975, qui 
a défini l’identité libanaise de l’uni-
versité – et qui continue d’être notre 
boussole aux plans aussi bien liba-
nais que des relations internationales 
et interculturelles –, il était bon de 
faire le point, d’imaginer l’Université 
Saint-Joseph des décennies à venir. 
Ce sera donc un moment de réflexion 
sur notre vie universitaire sur laquelle, 
d’ailleurs, se penchera aussi le conseil 
stratégique. Nous établirons donc un 
état des lieux et tracerons des pers-

pectives d’avenir avec nos partenaires 
français. À l’occasion, ce sera aussi 
une manière de les remercier pour les 
innombrables services que la France 
– laïque, Dieu merci – rend à l’uni-
versité. » 

Mobiliser les anciens
« Par ailleurs, ajoute le recteur, le 

voyage aura une dimension propre-
ment universitaire. Il s’agira de re-
nouer le contact avec les anciens, qui 
forment une communauté d’au-delà 
de 1 500 à 2 000 personnes, mais qui, 
à la limite, n’existe pas encore comme 
communauté. On aimerait qu’elle 
se mobilise et devienne consciente 
qu’elle existe par les valeurs et les 
compétences acquises à l’USJ. » 

 « Je pense en effet que si une uni-
versité existe par ses étudiants et sa 
communauté enseignante, enchaîne 
le recteur de l’USJ, elle existe tout 
autant par ses anciens, comme au-de-
là d’elle-même, au-delà de ses fron-
tières. Il y a là une immense vitalité 
non seulement pour l’université, mais 
aussi pour la francophonie. Car la 
francophonie, ce ne sont pas seule-
ment les cours que nous donnons au 
Liban, mais aussi ces milliers d’an-
ciens qui sont engagés dans la vie pro-
fessionnelle et sont éparpillés ici et là, 
et souvent à des postes importants. Il 
y a là une intuition à approfondir. Il 
faut que l’université joue dans ce do-
maine son rôle de vecteur, mais aussi 
de levier. Et pour que ce soit possible, 
une université francophone comme 
la nôtre a besoin d’être appuyée, mo-
ralement et matériellement. C’est 
pourquoi nous sortons, cette année, 
du Liban. » 

« Certes, il ne s’agit pas de répéter 
l’histoire ni de reproduire les temps de 
la fondation. Nous avons notre iden-
tité culturelle libanaise, nous sommes 
une université libanaise, francophone, 
à vocation sociale, et nous continuons 
à privilégier ces dimensions. Mais à 
travers notre identité, notre ouver-
ture culturelle à la francophonie, nous 

voudrions continuer à réfléchir, avec 
les Français, sur les meilleurs moyens 
d’appuyer, dans cet espace du Proche-
Orient, la langue française, qui souffre 
d’un rétrécissement de son espace. » 

 « Certes, l’OIF et l’AUF s’y 
mettent aussi, conclut le recteur. 
Mais, de notre point de vue, si la 
France investit au niveau de l’ensei-

gnement public – et nous ne sommes 
pas contre –, il faut qu’elle sache que 
la vitalité n’est dans le public qu’en 
partie. C’est le privé qui est le lieu 
de la vitalité véritable et qui, à notre 
avis, a une mission publique dans le 
monde francophone, qu’il remplit 
depuis bien longtemps et qu’il doit 
pourvoir continuer à remplir. » 

Patricia KHODER

L’ambassadeur des Pays-Bas, Jan 
Waltmans, a invité la presse à une soi-
rée dans sa résidence d’Achrafieh afin 
de présenter les finalistes d’un pro-
gramme baptisé Agrytech, financé par 
les Pays-Bas et mis en place en coopé-
ration avec Berytech. Ce programme 
d’innovation agroalimentaire est le 
premier du genre dans la région. 

Les Pays-Bas sont les deuxièmes 
au monde après les États-Unis en 
matière d’exportation agricole, et cela 
même si « le pays des polders » est dix 
fois plus petit que les USA. 

C’est à cause de la place qu’ils 
tiennent dans ce secteur que les Pays-
Bas ont voulu soutenir le Liban dans 
ce cadre, notamment les jeunes créa-
teurs en matière d’agroalimentaire. 

 « Les Pays-Bas soutiennent le 
Liban avec 86 millions d’euros pour 
deux ans. Vingt-cinq millions d’eu-
ros vont aux projets d’agriculture et 
de la préservation de l’eau, a indiqué à 
L’Orient-Le Jour M. Waltmans. Nous 
aidons également les réfugiés et les 
communautés hôtes, notamment à 
travers le programme de l’éducation 
pour tous dans les écoles publiques, 
mis en place en coopération avec 
l’Unicef », a-t-il poursuivi. 

Expliquant le programme Agry-
tech, il a noté que sept équipes sont 
passées à la phase trois du programme. 
Lancé le 19 janvier 2017, le pro-
gramme Agrytech vise à fournir aux 
meilleures start-ups dans le secteur 
agroalimentaire les ressources tech-

niques et commerciales adéquates, 
ainsi qu’un soutien en matière de 
networking. Le programme a retenu 
la candidature de 62 projets qui ont 
lancé leur produit minimum viable. 
Sept sont arrivés à la phase finale. 
Il s’agit notamment de MekaPrep, 
qui est une machine innovante de 2 
mètres fonctionnant à l’électricité qui 
cuira une man’ouché fraîche en 60 
secondes. C’est tout simplement un 
distributeur automatique, fonction-
nant avec une carte de crédit et qui 
contient une pâte et une farce à l’huile, 
et au thym ou au fromage. « Cette 
man’ouché coûte 1 dollar », souligne 
Abed Jawhar, l’un des inventeurs. Le 
distributeur sera placé prochainement 
dans plusieurs supermarchés et sta-
tions d’essence au Liban. Ses inven-
teurs visent l’exportation, notamment 
vers les pays arabes et l’Amérique du 
Nord. « Nous fonctionnerons comme 
une franchise. Nous vendrons la ma-
chine et nous formerons les équipes à 
préparer la pâte et la farce », dit-il. 

Par ailleurs, Smart Gourmet, de Jad 
Atallah, est un concept d’aliments 
prêts à manger qui utilise la tech-
nique sous vide pour cuire des plats 
traditionnels sans aucun conservateur. 
Jusqu’à présent du hommos, du baba 
ghannouj, des tripes farcies et des 
feuilles de vigne farcies ont été pré-
parés. 

Mothers’ Cooking est, d’autre part, 
une application en ligne qui met en 
contact des femmes au foyer et des 
personnes qui n’ont pas le temps de 

faire la cuisine. « Nous traitons avec 
quatre mères de famille. Nous les 
avons formées à respecter les normes 
hygiéniques. Elles cuisinent chez elles 
et nous fournissent préalablement les 
listes des plats qu’elles prépareront 
pour leurs enfants. Nous rendons ces 
listes publiques sur l’application, et les 
personnes qui veulent acheter n’ont 
plus qu’à nous faire signe. Nous assu-
rons des plats du jour avec salade et 
dessert pour des sommes variant entre 
six et dix dollars l’unité. Nous avons 
testé l’application déjà dans les régions 
du Metn », raconte Rudy Rizk qui est 
derrière l’idée de Mothers’ Cooking. 

209 Lebanese Wine est un marché 
en ligne pour plus de 45 vins liba-
nais qui livre au Liban et à l’étranger. 
« L’idée m’est venue quand j’ai vu la 
quantité de vins en provenance de 
petits fabricants qui ne vendent leurs 
produits que lors d’expositions spé-
cialisées, comme Vinifest, ou quand 
les consommateurs se rendent dans 
leurs caves situées hors de Beyrouth », 
explique Sélim Yasmine qui rend ces 
vins disponibles au consommateur à 
travers un site web.

EasyReady est un distributeur ser-
vant des mélanges de hommos frais 
à base d’ingrédients naturels sans 
conservateurs. « Ce projet familial de-
vrait avoir du succès à l’étranger, no-
tamment en France et au Royaume-
Uni » souligne Joanna Fayad qui 
vendra la machine conçue par son 
père ainsi que la pâte à hommos. 

Startchy est une idée qui pourrait 

faire un tabac à l’étranger et au Li-
ban. « Il s’agit d’un revêtement bio à 
base d’amidon pour les fruits et les 
légumes. Pour préserver les pommes, 
on les enduit normalement de cire, 
un produit non comestible et nuisible 
s’il est digéré. Avec ce revêtement en 
amidon, nous pouvons préserver les 
pommes et d’autres légumes sans ré-
frigérateur durant cinquante jours, et 
l’amidon n’a aucun effet nocif sur la 
santé », explique Kaissar Eid qui est à 
la base de cette idée innovante. 

Makanat est une plateforme en 
ligne qui relie les gourmets, les entre-
preneurs de l’alimentation et les en-
treprises du secteur alimentaire à des 
cuisines professionnelles à louer. « De 
nombreuses usines agroalimentaires 
ne travaillent pas toute l’année. Nous 
les mettons en contact avec des per-
sonnes qui veulent les utiliser tempo-
rairement », note Zeina Haroun qui a 
conçu le projet. 

Prenant la parole lors de l’évène-
ment, le président-directeur général 
de Berytech, Maroun Chammas, a 
souligné que « Berytech est fier du 
progrès réalisé par les sept équipes » et 
qu’il est « très heureux des réalisations 
du programme Agrytech depuis son 
lancement il y a moins d’un an ».

Berytech occupe trois espaces dans 
Beyrouth et sa banlieue, à savoir dans 
le secteur du Musée, à Beirut Digital 
District non loin de la place des Mar-
tyrs et à l’ESIB à Mar Roukoz. 

Prochainement, Berytech ouvrira 
un espace à Amchit.

FRANCOPHONIE

Le conseil stratégique de l’USJ 
tient sa réunion à Paris
Les contacts des responsab les universitaires 
comprendront l’É lysée, le Sénat, les 
ministè res de l’E nseig nement supérieur et 
des Affaires étrang è res, ainsi que l’U nesco.

« À travers la réunion, à Paris, du conseil stratégique de l’USJ, l’université cherche 
à entrer en contact direct avec ses partenaires français », explique le recteur Salim 
Daccache.

Les finalistes entourant l’ambassadeur des Pays-Bas et le PDG de Berytech. 

Créé en mai 1998, le conseil straté-
gique de l’USJ est un organe consul-
tatif de soutien à l’université, de mise 
en relation avec les entreprises, d’aide 
à l’extension méditerranéenne et ré-
gionale et de contribution au rayon-
nement de la francophonie. Prési-
dé par le recteur de l’USJ, le conseil 
stratégique est composé d’un nombre 

restreint de personnalités libanaises, 
françaises et francophones. Le 
conseil se réunit au moins deux fois 
par an. Chaque réunion est précédée 
ou suivie d’une conférence portant 
sur un des problèmes cruciaux du Li-
ban ou de la région et prononcée par 
une personnalité compétente invitée 
par le recteur.

Conseil stratégique




